Plaidoyer pour un NON franc et souverain

par le Comité « Les jeunes pour le NON » (www.jeunespourlenon.com)
Dans quelques semaines, le peuple français sera appelé à se prononcer sur le Traité instituant une « Constitution européenne ». Si les partisans du OUI, de façon parfois un peu résignée, semblent se limiter à ne voir en cette « Constitution » qu’un texte « ni libéral, ni socialiste ou social-démocrate », il est évident que la campagne pour le NON va bien au-delà des clivages politiques habituels pour former un vaste rassemblement national. Soutenir le NON à cette Constitution, ce n'est pas être libéral, socialiste ou social-démocrate ; défendre le NON, c’est aimer la liberté, et donc aimer la France. « L’air de France rend libre », se plaisait-on à dire au sein des cours européennes sous la Renaissance !
« L’air de France rend libre »

Dans quelques semaines, nous irons donc voter, vous irez voter, pour sauver la France. Car tel sera l’enjeu principal de cette consultation : il sera question de demander aux français s’ils veulent continuer à être les sujets de leur propre histoire, les maîtres de leur destin ! Mais face au gigantisme de l’Europe Communautaire qui ne sait plus où elle s’arrête ni même d’ailleurs où elle commence, il s’agira également de sauver cette dernière dont les dirigeants se sont fourvoyés dans une fuite en avant anti-démocratique. Par un jeu permanent de mystification, nos dirigeants européens naviguent depuis trop longtemps à vue en s’agitant tels des cabris hypnotisés par le « projet européen », de plus en plus indéfinissable. 
L’Europe vers le Super- Etat

Le terme de Constitution que nous devons à Giscard l’Américain - le Thomas Jefferson de l’Europe !, est révélateur de la volonté de calquer l’organisation de l’Union sur un modèle Etatique. Il suffit d’ouvrir n’importe quel manuel de droit constitutionnel pour se convaincre que seuls les Etats ont une Constitution et qu’une Constitution est l’attribut seul des Etats. Alors pourquoi parler de Constitution si on ne veut pas faire de l’Europe un Etat ? Par souci de simplifier l’Europe auprès des citoyens nous répondent les terroristes du OUI...

La souveraineté, c’est la liberté
L’histoire de l’Europe de ces 15 dernières années est assez riche d’exemples pour ne pas réfléchir sur la réelle pertinence d’une construction abstraite telle que celle d’un Super-Etat européen, alors même que cette période fut marquée essentiellement par le recouvrement progressif des souverainetés étatiques à l’Est, après de longues décennies passées sous le joug du totalitarisme rouge. L’Europe peut difficilement parler d’une seule voix tant elle est l’addition d’intérêts, de volontés et d’objectifs différents comme la crise Irakienne nous l’a démontré. A l’idée d’une Europe super-puissance indépendante, certains pays de l’Est répondent qu’il ne faut pas se couper des Etats-Unis ; face à l’achèvement d’un marché européen libéralisé et harmonisé, et de l’érection en dogme du principe de concurrence pure et parfaite, de plus en plus de voix s’élèvent pour sauver les services publics nationaux d’un démantèlement prochain ; contre l’idée de liberté, certains se plaignent du carcan normatif qui les enferme et les empêche de respirer. 
NON à une Europe fédérale
Les prétendues innovations de ce texte ne sont en réalité que la partie émergée de l’iceberg européen. Faire accroire qu’une construction abstraite à 6, puis 9, 12 et 15, et enfin à 25 et demain peut-être à 30 avec la Turquie, que ce jeu de meccano purement techno est un gage de simplicité et de démocratie, c’est nous faire prendre des vessies pour des lanternes ! L’argument est usé jusqu’à la corde tant la révélation de ce mensonge est proche : cette Constitution de 8OO pages est truffée d’artifices nous révélant encore davantage l’enchevêtrement compliqué des institutions et le véritable dessein des thuriféraires de l’Europe politique : réaliser un super – Etat fédéral, construit sur les cendres des Etats - Nations d’Europe ! Des founding fathers européens des années 1950 jusqu’à Giscard l’Américain, l’objectif est demeuré le même : il s’agit depuis le début de mettre au pas les Nations toujours accusées d’être le vecteur de guerres monstrueuses. Si le nationalisme c’est la guerre, la souveraineté assurée c’est au contraire la paix.
L’Europe de la démesure
Alors, que faire ? Comment révéler au grand jour le dessein funeste qui est ainsi promis aux Nations d’Europe et à la France en particulier ? Comment empêcher la dérive Impériale de l’Europe Communautaire diluée à 30, car à terme, cette Europe Turquée(sic) serait tout simplement la fusion du Saint Empire Romain Germanique, de la partie européenne de l’Empire Ottoman et peut-être demain d’une grande partie de l’Empire d’Alexandre ? Quelle est donc cette propension de la vieille Europe à vouloir constamment réinventer son modèle politique ? Durant les 20 dernières années, la construction européenne s’est effectuée au rythme de un traité tous les 3 ans ! Si l’Europe des 6 fonctionnait plutôt bien, l’Europe de la démesure à bientôt 30 Etats risque d’être paralysée. La démocratie déclaratoire, la répartition des compétences établie de façon exorbitante, l’obligation donnée aux peuples de s’intéresser à ce qui les dépasse ne peuvent constituer une identité politique, une véritable démocratie à proprement parler.

L’Etat-Nation, le cadre essentiel de l’exercice démocratique

L’Europe institutionnelle, est une construction encore très jeune, une étape supplémentaire dans l’histoire des nations d’Europe aux destins souvent partagés depuis des siècles. On ne peut arracher les individus qui sont liés par l’histoire, une langue commune - ferment d’une identité, et une mémoire transmise par l’Ecole, à une forme de déterminisme national. La démocratie à l’échelle européenne ne peut se décréter comme l’a fait la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne : on ne peut en effet se limiter à prévoir l’organisation d’un droit de vote et d’éligibilité pour estimer que la démocratie existe. C’est un non-sens complet ! La démocratie est née sous une forme nationale, et elle doit le rester !

Une logique impériale ?
Les thuriféraires de l’Europe - Puissance nous présentent ainsi l’Etat - Nation, comme un modèle dépassé. Ernest Renan, lui-même avait déjà affirmé que « les Nations ne sont pas quelque chose d’immortel » avant toutefois d’ajouter que « l’existence des nations est bonne, nécessaire même. Leur existence est la garantie de la liberté, qui serait perdue si le monde n’avait qu’une loi et qu’un maître ». A Renan de nous faire ici une critique de la logique Impériale : une seule loi pour tout le monde, et l’impossibilité de se démarquer au nom d’intérêts propres. Si la Constitution européenne venait à être approuvée par les français, il n’est pas dit que l’Europe gagnerait en fonctionnement démocratique et encore moins sur le sentiment d’appartenance des européens à une communauté des citoyens, c'est-à-dire à une sorte de nation européenne. 

La Nation, cette grande communauté de citoyens 

La Nation France a mis des centaines d’années à se constituer. Peut-être faudra-t-il moins de temps pour l’Europe mais ne soyons pas trop pressés…surtout pas ! Au risque d’opposer les individus entre eux, en les enfermant dans de petites boîtes au nom de particularismes très…particuliers ! C’est là une définition du communautarisme, véritable poison des Etats-Nations, aujourd’hui. La Nation, répétons-le, cette communauté de destin à visage humain est le cadre privilégié pour l’exercice de la citoyenneté, de la démocratie, matérialisée sans mal en France par notre régime républicain depuis plus de 200 ans. 

La République, au service du Bien Commun

La République française, la « res publica », la chose publique, c’est donc ce régime politique au service du Bien Commun, mais plus encore qu’un simple modèle d’organisation politique, c’est le régime où il n’y a plus de maîtres ni de sujets mais « des citoyens également soumis à la loi qu’ils se sont donnée à eux-mêmes dans l’intérêt de tous ». La République, c’est aussi l’égalité de tous devant la loi, la poursuite de l’intérêt général, et la promotion de l’indépendance nationale. C’est le gouvernement du peuple, par le peuple et, pour le peuple comme le précise notre Constitution. A la différence de la devise très Américaine de la Constitution Européenne, « E Pluribus Unum » – « Uni(s) dans la diversité », l’idéal républicain est bien visible à travers le triptyque «Liberté, Egalité, Fraternité » :  

-    la liberté qui signifie la faculté de se gouverner soi-même ;

-    l’égalité, ou le fait que la liberté doit être donnée et garantie à tous ;

-  la fraternité enfin, qui montre que pour qu’une société soit humaine il faut un lien d’affection relevant plutôt des mœurs que de la loi.

Le manque d’affectio europeanis
L’affection ! Le mot est lâché…L’Homme est un être plus passionné que rationnel, il est davantage préoccupé par le moral que le légal, par le concret que par l’abstrait, le réel que le virtuel. L’appartenance à une entité, une identité, ne s’invente pas, elles se vit, elles se ressent. Si Fustel de Coulanges pouvait sans peine affirmer que « La patrie c’est ce que l’on aime », il semble peu évident qu’il en soit de même pour l’Europe. L’Europe est au contraire plutôt une fratrie : on n’aime pas ses aîeux comme ses frères ! Michelet, républicain convaincu écrivait ainsi en 1848, dans Le peuple : « J’aime la France parce que c’est la France et aussi parce que c’est le pays de ceux que j’aime et que j’ai aimés ». L’Homme est naturellement porté à aimer et à défendre ce qui est naturellement à sa portée d’être humain, à sa dimension. La Nation répond à cette dimension. On peut donc l’affirmer sans honte : la république comme la démocratie, sont nées et demeurent toujours sous une forme nationale ! 
Une addition d’intérêts divergents

Quel intérêt alors, de lier notre République à l’Europe ? L’Europe ne promeut-elle pas, elle aussi, une politique d’indépendance vis-à-vis de nos partenaires par une politique d’auto - suffisance énergétique, céréalière, etc…, par une volonté d’assurer l’égalité de tous devant la loi par une politique contraignante d’harmonisation des normes européennes au nom de l’intérêt des 380 millions d’européens ? Peut-être, mais nous n’irons pas chercher les preuves du Bonheur européen, ni auprès des agriculteurs qui ne comprennent pas toujours la logique productiviste qui leur est imposée, ni auprès des pêcheurs qui comprennent très mal qu’un commissaire européen ne soit pas très au fait des méthodes de pêche traditionnelles, ni même auprès des salariés d’Alsthom qui ne doivent leur salut qu’au sursaut d’orgueil du gouvernement français.

La France, au cœur de l’équilibre européen

Dans quelques semaines, nous serons donc appelés à nous prononcer sur le stade ultime de la mise en oeuvre d’une Europe Fédérale. Mais n’attendons pas le dernier moment pour expliquer à nos compatriotes que ce texte est la négation même de la liberté, de l’égalité et de la fraternité. Ce texte, vous l’aurez compris, s’il venait à être adopté, irait à l’encontre de nos intérêts immédiats en niant toute volonté d’indépendance nationale comme l’avait pourtant rétablie le Général de Gaulle, rénovateur de la politique multi-séculaire de la France, d’équilibre entre les Empires. Bien avant la débâcle de 1940, le Général avait ainsi écrit : « La Résistance, c'est-à-dire l’espérance nationale, s’est accrochée sur la pente à deux pôles qui ne cédèrent point. L’un était le fil de l’épée, l’autre la pensée française ». 

Un NON de résistance  !
Aujourd’hui plus que jamais, cette pensée française s’appelle RESISTANCE : unissons nos forces dès maintenant pour un NON franc et souverain ! 
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